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EDITORIAL 

La création de RIGES résulte de l’engagement scientifique du Département de 

Géographie de l’Université Alassane Ouattara à contribuer à la diffusion des 

savoirs scientifiques. RIGES est une revue généraliste de Géographie dont 

l’objectif est de contribuer à éclairer la complexité des mutations en cours issues 

des désorganisations structurelles et fonctionnelles des espaces produits. La 

revue maintient sa ferme volonté de mutualiser des savoirs venus d’horizons 

divers, dans un esprit d’échange, pour mieux mettre en discussion les problèmes 

actuels ou émergents du monde contemporain afin d’en éclairer les enjeux 

cruciaux. Les rapports entre les sociétés et le milieu naturel, la production agricole, 

l’amélioration des conditions de vie des populations rurales et urbaines, l’accès à 

l’eau potable, le développement territorial et les questions sanitaires ont fait l’objet 

d’analyse dans ce présent numéro. RIGES réaffirme sa ferme volonté d’être au 

service des enseignants-chercheurs, chercheurs et étudiants qui s’intéressent 

aux enjeux, défis et perspectives des mutations de l’espace produit, construit, 

façonné en tant qu’objet de recherche. A cet effet, RIGES accueillera toutes les 

contributions sur les thématiques liées à la pensée géographique dans cette 

globalisation et mondialisation des problèmes qui appellent la rencontre du 

travail de la pensée prospective et de la solidarité des peuples. 
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HEVEACULTURE ET DISPONIBILITE ALIMENTAIRE DANS LA COMMUNE 

DE DABOU 

KOUASSI N’guessan Gilbert, Maître Assistant, Institut de géographie tropicale, 

Université Félix Houphouët Boigny d’Abidjan-Cocody 

Email :gilbertini2006@yahoo.fr 

Résumé 

En Côte d’Ivoire, les petites villes localisées dans le rayonnement immédiat 

d’Abidjan connaissent des fortunes diverses. Les unes sont soumises aux contraintes 

de l’urbanisation rapide de la ville d’Abidjan quand les autres souffrent d’inégalités 

d’approvisionnement en aliments de base à partir de leurs terroirs ruraux. L’objectif 

général de cette présente étude est de montrer que l’ampleur de la culture de l’hévéa 

dans les zones rurales de la commune de Dabou a entrainé l’insuffisance du 

ravitaillement des denrées alimentaires sur le marché local.  Cette situation contribue 

à alimenter l’insécurité alimentaire dans la ville de Dabou constamment dépendante 

de la ville d’Abidjan. Pour vérifier cette hypothèse, trois techniques de recherche ont 

été utilisées. Il s’agit de la recherche documentaire, de l’observation sur le terrain et 

du questionnaire. Les résultats de l’étude montrent que l’hévéaculture a connu une 

évolution rapide tant au niveau des surfaces d’exploitation qu’à la production dans 

la commune de Dabou depuis 1978. Ces exploitations ont entrainé la régression des 

cultures vivrières qui ont une répercussion sur l’insuffisance de la disponibilité 

alimentaire des populations dans la ville de Dabou.   

Mots clés : Dabou, culture vivrière, conditions de vie, hévéaculture, insécurité 

alimentaire  

Abstract 

In Côte d’Ivoire, the small towns located in the immediate vicinity of Abidjan are 

experiencing various fortunes. Some are subject to the constraints of the rapid 

urbanization of the city of Abidjan when others suffer from inequalities in the supply 

of basic food from their rural areas. The general objective of this study is to show that 

the extent of the cultivation of the rubber in rural areas of the municipality of Dabou 

has led to the shortage of food supplies in the local market. This situation contributes 

to food insecurity in the city of Dabou, which is constantly dependent on the city of 

Abidjan. To test this hypothesis, three research techniques were used. These include 

literature search, field observation and questionnaire. The results of the study show 

that rubber culture has evolved rapidly in both the area of exploitation and 

production in the municipality of Dabou since 1978. These farms have helped 

Abidjan when others suffer from inequalities in the supply of staple foods from their 

rural areas. The general objective of this study is to show that the extent of the 

cultivation of the rubber in rural areas of the municipality of Dabou has led to the 
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shortage of food supplies in the local market. This situation contributes to food 

insecurity in the city of Dabou, which is constantly dependent on the city of Abidjan. 

To test this hypothesis, three research techniques were used. These include literature 

search, field observation and questionnaire. The results of the study identified the 

causes and the state of the food production and consumption, but also showed that 

the lack of food production has a considerable impact on the living conditions of 

households in Dabou. 

Keywords: Dabou, food culture, living conditions, greening, food insecurity 

Introduction 

Le développement des agricultures d’exportation caractérise la plupart des territoires 

au sud de l’Afrique. En Côte d’Ivoire, la diversification de l’agriculture a favorisé 

l’implantation de plusieurs cultures. Il s’agit du palmier à huile, l’Hévéa, l’ananas 

dans le sud, le coton et l’anacarde au nord. Cependant, Alia Gana, Evelyne Mesclier, 

Nasser Rebaï, (2019, p.81) estiment que la forte avancée de ces cultures 

d’exportationdans le nord de Bujumbura provoque la diminution des cultures 

vivrières. Jean Louis Chaléard (1996, p.187-243) qui a beaucoup travaillé sur la Côte 

d’Ivoire, a montré que la forte croissance démographique dans les villes entraine une 

forte demande en ressource alimentaire. C’est pourquoi, cette problématique conduit 

inexorablement vers une insécurité alimentaire dans les grandes villes étudiées 

lorsque les villes ne sont pas suffisamment ravitaillées. Ainsi, depuis quelques 

années, de nombreux Etats mobilisent leurs ressources afin de faire la promotion des 

cultures vivrières à travers la recherche (FAO, 1993, p.1-40).  

Cependant, malgré ces volontés et toutes les potentialités du secteur agricole, une 

proportion non négligeable de la population n’arrive pas à satisfaire ses besoins 

alimentaires. Dabou, zone pionnière de l’hévéaculture en Côte d’Ivoire est 

malheureusement confrontés à cette difficulté. Les préoccupations de recherche qui 

découlent de ce problème sont les suivantes : Quel est le niveau de production et 

d’extension de l’hévéaculture dans la commune de Dabou ? Comment se manifeste le 

déclin de la production vivrière dans la commune de Dabou ? Quelle est le niveau de 

disponibilité des produits alimentaires dans les ménages de Dabou ? Les résultats de 

cette étude se structurent autour de ces différentes préoccupations. 

1. Matériel et techniques de collecte des données 

Le matériel d’étude est composé des cartes de la zone d’étude et ses caractéristiques 

géographiques. Quant aux techniques, elles sont basées sur la recherche 

documentaire et les enquêtes de terrains.  
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1.1. La zone d’étude  

Le choix de la ville de Dabou pour mener cette étude est guidé par des raisons 

scientifiques. En effet, la commune de Dabou fait partie de la zone pionnière de la 

culture de l’hévéa. Il s’agit de montrer d’une part comment le niveau de production 

des cultures vivrières a évolué dans l’espace depuis l’insertion de la culture de 

l’hévéa et d’autre part la capacité de ces cultures à assurer la sécurité alimentaire des 

populations. Située au sud-ouest de la Côte d’Ivoire, la commune se trouve à 27 

kilomètres d’Abidjan. Elle est localisée dans la région administrative des grand-

ponts. Elle est limitée au sud par la baie de Dabou et la lagune Ebrié, au nord par la 

commune de Sikensi, à l’Est par la commune de Songon et à l’ouest par celle de 

Grand-Lahou. Elle s’étend sur une superficie de 6300 km2 et est composée de sept 

villages qui sont : Armébé, N’Gatty, Agnéby, Gbougbo, Débrimou, Kpass et Dabou 

(Figure 1). 

Figure 1 : Localisation de la commune de Dabou 

 

1.2. Les techniques de collecte des données  

Pour réaliser ce travail, trois (03) sources d’information ont été indispensables : la 

recherche documentaire, les observations directes sur le terrain, l’entretien et les 

enquêtes par questionnaires. 
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1.2.1. La recherche documentation 

La documentation a consisté en la consultation de plusieurs documents et ouvrages. 

Elle a été réalisée d’une part dans les bibliothèques de l’Institut de Géographie 

Tropicale (IGT), l’Institut de Recherche pour le développement, (l’IRD ou ex-

ORSTOM), du Centre Ivoirien de Recherche en Sciences Sociales (CIRES), du Centre 

de Recherche Appliquée pour la Paix (CERAP) et de l’Institut National de la 

Statistique (INS).  Nous avons pu consulter d’une part des documents scientifiques, 

des données statistiques, des comptes rendus de séminaires et des articles de presse 

en rapport avec le sujet. D’autres parts, nous avons pu accéder à certaines 

informations à partir de l’internet. Aussi, les données recueillies auprès de la SAPH, 

l’ANADER, la CCP, l’APROMAC, la Direction de l’Agriculture de DABOU nous ont 

aidés dans la réalisation des statistiques. 

1.2.2. L’observation sur le terrain 

Elle a consisté en des visites d’exploitation sous la conduite des agents encadreurs de 

l’ANADER et la CCP. Aussi, la zone rurale proche de moins d’une quinzaine de 

kilomètres a servi d’échelle d’observation. Au niveau de la ville, les unités 

d’observation comme le marché, la production vivrière et le système 

d’approvisionnement des ménages ont orienté nos actions de recherche. 

1.2.3. Les entretiens 

C’est un rapport oral en tête à tête que nous avons eu avec les différents acteurs de 

l’hévéaculture, du vivrier et quelques transporteurs et grossistes. Cela a permis 

d’avoir des informations sur la culture de l’hévéa et du vivrier et les zones 

d’approvisionnement du marché de Dabou en produits vivriers. 

De Juin à Septembre 2018, des déplacements ont été effectués auprès des structures 

d’encadrement de l’hévéa à Abidjan, au siège des institutions telles que la Société 

Africaine des Plantations d’Hévéa (SAPH). Au niveau du vivrier, des responsables 

de l’Agence Nationale pour le Développement Agricole (ANADER) et de la Direction 

Régionale de l’Agriculture (DRA) ainsi que les différents chefs de villages ont été 

rencontrés. Ces visites ont permis d’entretenir les différents responsables à propos de 

l’hévéaculture et des cultures vivrières de la commune. Le tableau 1 résume le 

nombre d’autorités administratives et les responsables de structures d’encadrement 

interrogés. 

Tableau 1 : Structures et autorités interrogées 

Types d’enquêtés 
Autorités 

administratives 
Structures d’encadrement 

Total 

Effectifs 07 05 12 

Source : Nos enquêtes 2018 
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1.2.4. Le questionnaire 

Il est adressé aux producteurs, commerçants, transporteurs et les ménages. Il fournit 

des informations sur les conséquences de l’insécurité alimentaire notamment en 

termes d’approvisionnement des marchés en vivriers. 

1.2.5. L’échantillonnage 

Dans l’impossibilité de faire une enquête exhaustive d’une population mère évaluée 

à 70773 habitants, la technique choisie est le « choix raisonné » qui permet de définir 

la taille de l’échantillon pour cette étude. Pour plusieurs raisons, notamment 

l’inexistence de structures ou d’associations de commerçants et de producteurs de 

vivriers à Dabou, ainsi que dans les villages rattachés, l’absence de liste complète n’a 

pas permis la consolidation d’une bonne base de sondage. Ainsi, le choix de la 

population de la commune composée de sept (07) villages et de la ville de Dabou a 

été retenu comme la population mère. Elle s’élève à 70773 habitants selon le RGPH 

2014. De cette base, un taux de 2% a été appliqué pour déterminer le nombre de 

personnes à enquêter. Ce choix est guidé à travers les caractéristiques des 

populations suivantes : Producteurs, transporteurs et commerçants. Cela donne un 

effectif de 193 personnes comme taille de l’échantillon. 

Tableau 2 : Tableau récapitulatif de l’échantillonnage 

Localités 

 

Populations 
Statut socioprofessionnel 

 

Producteurs Commerçants Transporteurs Total 

Dabou 61.122 12 16 03 31 

Débrimou 2.338 37 01 00 38 

Kpass 1.222 21 00 00 21 

Gbougbô 2.132 33 00 00 33 

N’Gatty 1.026 18 00 00 18 

Agnéby 820 16 00 00 16 

Armébé 1.293 21 00 00 21 

Layo 820 15 00 00 15 

Total 70.773 133 17 03 193 

Source : RGPH (Recensement Général de la Population et de l’Habitat) 2014 

2. Résultats 

Cette étude tourne autour de trois objectifs majeurs. Ainsi, des hypothèses ont été 

formulées pour répondre de façon anticipée à ces objectifs. La régression de la 

production vivrière, l’ampleur de l’hévéaculture et l’économie marchande de la 

proximité d’Abidjan sont les réponses fondamentales de cette recherche. 
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2.1. Une zone périphérique très marquée par l’hévéaculture 

Introduite en Côte d’Ivoire depuis 1953 selon Yves Monnier, l’hévéaculture va 

réellement démarrer à Dabou en 1956 avec la compagnie du caoutchouc du 

PAKIDIE. Par la suite cette compagnie sera rejointe par la SAPH qui décide de se 

concentrer sur la savane de Dabou après les nombreux dégâts causés par le « fomès » 

à Bongo (Bonoua). Cette première phase concernait les grandes plantations 

industrielles. Mais en 1978, lorsque l’Etat décide d’insérer l’hévéa dans le secteur 

villageois, celui-ci connait un développement sans précédent. Ainsi à Dabou, les 

premières surfaces plantées vont connaitre un agrandissement. 

2.1.1. L’extension des parcelles d’hévéa 

Depuis que l’hévéaculture est insérée dans le domaine villageois, les parcelles n’ont 

cessé de s’agrandir. Ainsi, dans le tableau 3 se trouvent résumées les anciennes 

superficies et les nouvelles superficies occupées par les plantations entre 1978 et 2018. 

Cette étude a été effectuée sur 100 producteurs d’hévéa uniquement. 

Tableau 3 : Evolution des parcelles de 1978 à 2018 

Années 1978-1988 1988-1998 1998-2008 2008-2018 Total  

Anciennes 

superficies (ha) 
36 50 105,88 61,69 253,57 

Nouvelles 

superficies (ha) 
72,8 74,34 149,81 117,63 414,58 

Source : Nos enquêtes 2018 

Sur 100 exploitations enquêtées, on note un agrandissement des superficies dans le 

temps. De 1978 à 1988, les plantations qui ne couvraient que 36 ha, couvrent 

aujourd’hui 72,8 ha. Entre 1988 et 1998, les superficies plantées couvraient 50 ha ; 

elles vont augmenter presque de moitié pour passer à 74,34 ha. De 1998 à 2008, on 

constate qu’il y’ a eu plus de création de plantations, car de 105,88 ha les superficies 

vont passer à 149,81 ha ; soit une augmentation de plus de 40 ha. Cette situation est 

due d’après les enquêtés au succès des pionniers qui ont bénéficié de l’appui de la 

SAPH. Aussi, les revenus engrangés par ces derniers vont leur permettre de se 

distinguer dans la société à travers les réalisations. Cependant, de 2008 à 2018, on 

note une diminution aussi bien des anciennes superficies que des nouvelles qui 

passent respectivement à 61,69 ha et 117,63 ha. La diminution remarquée dans cette 

période peut s’expliquer par la saturation foncière. 

2.1.2. L’évolution de la taille des exploitations 

A Dabou, la majorité des plantations a démarré timidement avec de petites 

superficies qui s’agrandissent par la suite. Ici, nous avons combiné la taille des 

surfaces occupées par le vivrier et l’hévéa afin de connaitre la proportion de chaque 
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type de culture, nous avons donc effectué cette étude sur 142 exploitations. La taille 

des exploitations varie de 0,1 à plus de 6 ha. Parmi elles, 26,05 % ont une taille 

comprise entre 0,1 et 1 ha ; 71,12% ont entre 3 et 6 ha, et seulement 02,81% dépasse 6 

ha. Aussi, seules les plantations dont la taille varie de 3 à plus de 6 ha se sont 

agrandies dans le temps ; elles concernent les plantations d’hévéa (Figure 2).  

Figure 2 : Evolution de la taille des exploitations 

 
Source : Nos enquêtes, 2018 

La figure 2 montre qu’au début de la création des plantations, les superficies 

cultivées sont moins élevées. Les espaces compris entre 0,1 et 1 ha sont occupés par 

les cultures vivrières alors que ceux compris entre 3 et 6 ha sont réservés à l’hévéa. La 

plupart des plantations d’hévéa a débuté avec 3 ha (soit 54,22%) et cela est dû au fait 

que les populations ne bénéficient pas de fond pour la mise en place de leurs 

champs. Elles affirment créer leurs plantations sur fond propre car elles procèdent 

donc par de petits espaces pour pouvoir supporter le coût des travaux. 

2.1.3. Les rendements importants mais instables 

Le rendement de l’hévéa n’est pas stable. Il peut varier progressivement depuis la 

première année de production. Ainsi, selon les enquêtes dans la commune de Dabou 

en 2018, les rendements de la première année sont autour de 576 kg, évoluent jusqu’à 

la douzième année et se stabilisent pour atteindre 2880 kg dans les normes (tableau 

4). 

Tableau 4 : Les rendements des plantations 

Age des plantations Rendement (kg/ha) Effectifs Pourcentage 

6 − 8 𝑎𝑛𝑠 (500 − 700) 31 31% 

8 − 10 𝑎𝑛𝑠 (700 − 1500) 32 32% 

> 10 ans >1500 37 37% 

Total  100 100% 

Source : Nos enquêtes 2018 
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Les plantations de 6 à 8 ans ont un rendement qui varie entre 500 et 700 kg/ha, soit 

31%.Trente-deux pourcent (32%) des plantations enquêtées ont entre 8 et 10 ans et 

elles produisent entre 700 et 1500 kg à l’hectare. Les plantations de plus de 10 ans 

représentent 37% des plantations enquêtées et ont un rendement de plus de 1500 

kg/ha. Selon l’encadreur de la société PAKIDIE, la production de l’hévéa s’accroît 

chaque année selon le clone et les produits stimulants utilisés. Cependant à Dabou, il 

est difficile de suivre cette production. En effet, à part les premières plantations de 

1978 qui ont bénéficié des clones GT1 de la SAPH, les autres plantations sont des 

« polyclones », car les planteurs mélangent les trois types de clones (RRIM-600, GT1 et 

RRIC-100), ce qui rend difficile la maitrise du rendement. Délaissées au profit de la 

culture de l’hévéa, les cultures vivrières dans la commune de Dabou résistent 

difficilement. Outre la réduction des espaces qui leur sont alloués, ces cultures elles-

mêmes tendent de disparaitre.  

2.1.4. Régression de la production vivrière de 2001 à 2018 

La commune de Dabou est composée de sept villages qui forment un vaste ensemble 

cultivable. L’ANADER y a dénombré pour sa part 11 zones de production du vivrier 

qui sont : les zones de Kpass, Layo, Agnéby, N’Gatty, Armébé, Gbougbo 1, Gbougbo 

2, Débrimou 1, Débrimou 2, Pépinière et Tchotchoraff. Ces espaces abritent des bas-

fonds qui étaient jadis mis à la disposition des étrangers pour la production du 

vivrier. Cependant, depuis 2008 jusqu’à ce jour, certaines de ces zones, notamment : 

Gbougbo 2, Débrimou 2, Pépinière et Tchotchoraff, n’existent plus, ce qui diminue 

l’espace propice au développement du vivrier. D’autres comme Armébé et Gbougbô 

ont été arrachés aux producteurs pour être vendus aux agroindustriels ou occupés 

par des plantations d’hévéa (photo 1). Les espaces de culture sont progressivement 

en train de disparaître à Dabou. 

Photo 1 : Espace de vivrier à Gbougbo-1 transformé en plantation d’hévéa 

 
Source : Cliché TRAORE, 2018 



Revue Ivoirienne de Géographie des Savanes, Numéro 8 Juin  2020, ISSN 2521-2125 
 

404 
 

2.1.5- Délaissement de certaines cultures vivrières 

Certaines cultures vivrières ne sont plus produites dans l’espace communal de 

Dabou. C’est le cas par exemple de l’igname et de l’arachide. Par contre les cultures 

tels que la banane et le riz ont changé de lieu de production ou sont en train de 

disparaître. 

Tableau 5 : Différentes cultures vivrières abandonnées de l’espace communal de 

Dabou (en hectares) 

Années 

 

2001-

2002 

2002-

2003 

2003-

2004 

2004-

2005 

2006-

2013 

2013-

2014 

2015-

2016 

2017-

2018 

Riz (ha) 32,70 510 84 39,75 ---- 48,75 05,25 03 

Maïs (ha) 14 454 112,25 24,5 ---- 20,15 01,90 18,80 

Manioc (ha) 21 1611,70 689 13,85 ---- 12,47 31,50 116,50 

Igname (ha) 06 147,50 39 ---- ---- ---- ---- ---- 

Banane plantain 

(ha) 
12,50 74 40,75 ---- ---- ---- ---- ---- 

Arachide (ha) ---- 60,25 66,25 ---- ---- ---- ---- ---- 

Aubergine (ha) 03,50 153,42 36,70 29,25 ---- 13,75 04,50 12,05 

Piment (ha) 00,25 10 16,70 14,50 ---- 12,80 03,51 13,40 

Gombo (ha) 13,10 115,70 61,20 71,45 ---- 42,20 08 17,70 

Tomate (ha) 00 12,10 20 36,45 ---- 15,95 04,45 13,40 

Source : ANADER et nos enquêtes 2018 

Selon ce tableau, de 510 ha en (2003-2004), le riz n’occupe que 03 ha dans l’espace 

communal aujourd’hui. Les producteurs de riz que nous avons rencontrés sont 

devenus aujourd’hui des vendeurs de riz importé. Ils affirment qu’ils ont été 

déguerpis de leur espace de production parce que les populations prétextaient 

vouloir planter de l’hévéa sur leurs parcelles. 

2.2. Le déclin de la production vivrière dans la commune de Dabou 

Avant l’insertion des cultures spéculatives, l’agriculture africaine était une 

agriculture de subsistance ; elle était composée en grande partie de cultures vivrières. 

Cependant, depuis l’arrivée des nouveaux produits d’exportation, notamment le café 

et le cacao et plus récemment l’hévéa, les productions vivrières et surtout leurs 

espaces de production sont menacés. Dans ce chapitre, nous montrerons le 

dépérissement des espaces, de la production et la diminution du nombre de 

producteurs. 
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2.2.1. Dabou, une zone de production vivrière diversifiée mais de répartition inégale 

Dabou était une grande zone productrice de cultures vivrières. On y rencontrait les 

cultures telles que : les tubercules comme l’igname, le manioc, les fruits comme la 

banane plantain, les céréales représentées par le riz et le maïs, les cultures 

maraîchères et légumières telles que les aubergines, le piment, le gombo, les tomates, 

les choux, les concombres et les laitues. Au niveau spatiale, on assiste à une inégale 

répartition de la production vivrière. Cetaines zones comme Gbougbo, Ngatti et 

Agnéby ne pratiquent plus les cultures vivrières. Ces localités se sont toutes 

transformées en hévéaculture comme le montre la figure 3. Amébê et Pkass se 

disputent l’hévéaculture et quelques vivriers de subsistance tels que le manioc et 

certains produits maraichers. 

Figure 3 : L’inégale répartition  de la production vivrière dans la commune 
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La figure 3 présente la situation géographique des cultures vivrières et l’hévéaculture 

sur le territoire communal. A l’analyse, la disparition des cultures vivrières à N’Gatti, 

à Gbougbo et à Amebê fait suite aux cultures de l’hévéa au Nord et au Sud de l’axe 

routier (La nationale A3). Cette inégale répartition des types de culture se fait à 

proximité des voies non bitumées. 

2.2.2.  Le rétrécissement des espaces de cultures dans la commune 
 

Dans la commune de Dabou, les cultures vivrières occupaient de grands espaces 

estimés à 4531,32 ha entre 2001 et 2007. Cependant, avec le temps, ces cultures ont 

perdu du terrain et se développent sur seulement 836,05 ha ; soit une diminution de 

81,55% de superficie (tableau6). 

Tableau 6 : L’occupation spatiale des cultures vivrières à Dabou (en hectares) 

Années 

 

Cultures 

2001-2007 2007-2014 2014-2018 

Superficie 

(ha) 
Pourcentage  

Superficie 

(ha) 
Pourcentage  

Superficie 

(ha) 
Pourcentage  

Riz pluvial 627 13,83% --- --- 96,80 11,58% 

Maïs 580,25 12,80% --- --- 85,35 10,21% 

Manioc 2321,70 51,24% --- --- 167,87 20,08% 

Igname 192,50 04,25% --- --- --- --- 

Banane 

plantain 
127,25 02,81% --- --- --- --- 

Arachide 126,50 02,79% --- --- --- --- 

Aubergine 193,62 04,27% --- --- 59,55 07,12% 

Gombo 190 04,19% --- --- 139,36 16,67% 

Piment 26,95 00,60% --- --- 43,86 05,25% 

Tomate 32,10 00,71% --- --- 69,80 08,35% 

Chou 22,45 00,50% --- --- 31,80 03,80% 

Laitue 34,25 00,76% --- --- 34,78 04,16% 

Concombre 12,20 00,27% --- --- 84,93 10,16% 

Autre légume 44,55 00,98% --- --- 21,95 02,62% 

Total 4531,32 100,00% --- --- 836,05 100,00% 

Source : ANADER 2001-2018 

Le tableau 7 montre les espaces occupés par les différentes cultures vivrières. Entre 

2001 et 2007, l’espace dédié aux cultures vivrières était vaste et toutes les cultures 

étaient présentes dans cet espace communal. Cependant entre 2007 et 2014, nous 

n’avons aucune trace de ces cultures ; car selon l’ANADER, une grande partie de 

leurs archives a été détruite à la faveur de la crise qu’a traversée le pays. De 2014 à 

2018, la superficie dédiée aux cultures vivrières a considérablement diminué. 

Certaines cultures ont disparu de l’espace communal, alors que d’autres ont connu 

une légère augmentation : il s’agit des cultures maraîchères qui occupent 31,72% des 

espaces entre 2014 et 2018 contre 02,84% entre 2001 et 2007. En 2018, les cultures 

vivrières sont produites sur des espaces dont la taille est très réduite. Selon nos 
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enquêtes, la taille moyenne des superficies occupées par le vivrier varie entre 0,1 et 1 

ha. 

 

2.3. Disponibilité des produits alimentaires dans les ménages de Dabou 

Elle permet d’apprécier au mieux l’accès des ménages aux denrées alimentaires dans 

la commune de Dabou. Elle se manifeste à travers les variables « coût », les « lieux de 

provenance des produits alimentaires » et la « fréquence de la consommation 

quotidienne ». 

2.3.1- Coût des produits sur les marchés 

De tous les produits que nous avons enquêtés sur les marchés de Dabou, le riz 

importé arrive en tête avec 30,84% de la consommation. Il est suivi par le manioc 

importé servant de matière première aux femmes qui font l’attiéké (29,61%). La 

banane plantain et l’igname sont en 4ème et 5èmeposition avec respectivement 24,67% 

et 11,10%. La majorité des produits vendus sur le marché de Dabou vient d’ailleurs. 

Abidjan seul approvisionne le marché à hauteur de 53,84% ; les autres régions 

(Sinfra, Divo, N’Douci, Sikensi pour la banane et le riz local puis Bondoukou pour 

l’igname) viennent en deuxième position avec (23,08%).Des villages environnants tels 

que les villages de Jacqueville (Tiagba), font venir la pâte de manioc par les pirogues 

et les pinasses ; des villages de Grand-Lahou (Coco), Songon, Irobo, Ira (villages de la 

Sous-préfecture de Dabou) approvisionnent le marché en manioc frais. Leur taux 

d’approvisionnement s’élève à 23,07%.  

Plus des deux tiers de l’approvisionnement de Dabou proviennent d’Abidjan et des 

autres régions de la Côte d’Ivoire (76,92%). Il s’agit de Bondoukou, de Sinfra, de 

Toumodi, de N’douci, de Divo et de Sikensi, pionnier de production vivrière en Côte 

d’Ivoire. 
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Figure 5 : Les lieux de provenance des denrées alimentaires de Dabou. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La situation de dépendance ou d’importation de produits alimentaires alimente les 

spéculations en matière de vivriers à Dabou. Ainsi, 92,5% des femmes enquêtées 

affirment que le marché de Dabou est cher. 
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Figure 6 : Coût des denrées sur le marché de Dabou 

 
Source : Nos enquêtes, 2018 

La majorité des femmes (92,50%) reconnaissent que le marché de Dabou est cher. 

Seulement 07,50% trouvent le marché abordable. Cela montre que, quel que soit leur 

profession et leur revenu, la quasi-totalité des femmes ont du mal à se procurer les 

denrées sur le marché de Dabou. Cette situation les amène à dépenser plus que ce 

qu’elle gagne par mois. A cela s’ajoute le coût élevé du transport des marchandises 

selon 85,8% des commerçantes interrogés. La non production des vivriers dans la 

commune de Dabou est donc une source d’insécurité alimentaire dans la ville de 

Dabou. 

2.3.2 Une variation de la fréquence journalière de repas dans les ménages 

La fréquence de la consommation journalière est indispensable à la compréhension 

du niveau de vie des ménages. Le nombre de repas par jour montre l’équilibre 

alimentaire des individus. Pour comprendre cette situation, la recherche porte 

l’interrogation de 31 chefs de ménage dans la ville de Dabou. Les résultats de 

l’enquête sont consignés sur la figure 7.  

Figure 7 : Répartition des ménages selon la fréquence des repas  

 
Source : Nos enquêtes, 2018 
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La majorité des ménages mange au moins deux fois la journée. Cependant, beaucoup 

affirment privilégier le repas des enfants. Pour ces familles, les enfants sont les plus 

vulnérables, alors il faut s’assurer qu’ils ont les trois repas. Or selon la FAO, la 

sécurité alimentaire consiste à assurer à toute personne et à tout moment un accès 

physique et économique aux denrées alimentaires dont elle a besoin. A Dabou, nous 

avons vu que les ménages ont difficilement accès aux produits alimentaires à cause 

du coût élevé de ces produits et leur disponibilité sur le marché. 
 

2.3.3- Vers un changement des habitudes alimentaires 

Le manioc constituait la nourriture de base de la population autochtone avant l’essor 

de l’hévéaculture. Face à la rareté et aux coûts exorbitants des denrées alimentaires 

sur le marché de Dabou, dans un contexte d’essor de l’hévéaculture, les chefs de 

ménages développement des stratégies d’adaptation. Parmi celles-ci, on note un 

changement dans les habitudes à la consommation des populations comme le montre 

la figure 7.  
 

Figure 7 : Consommation quotidienne des ménages enquêtés  

 
Source : Nos enquêtes, 2018 

A l’analyse de la figure ci-dessus, on constate qu’après le manioc, nourriture de base 

des populations autochtones, le riz importé occupe une place très importante dans 

les ménages. L’igname et la banane sont reléguées au second et troisième plan. Les 

ménages interrogés affirment que le prix du riz importé est abordable par rapport 

aux denrées produites. Car, soutiennent-ils, compte tenu du fait que ces produits 

viennent de localités éloignées de Dabou, leurs prix sur les marchés ne permettent 

pas à tous de s’en procurer. Selon ces personnes, en période d’abondance la banane 

coûte 200 FCFA pour le tas de quatre (04) bananes et 500 FCFA pour celui de cinq 

(05) bananes en période de pénurie. Quant à l’igname, elle est vendue à 1.000 FCFA 

voir 2.000 FCFA le tas de trois (03) ignames. Pour les ménages que nous avons 

rencontrés, il faudrait débourser assez d’argent pour pouvoir nourrir toute la famille. 
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Or avec le riz importé dont le prix du kilogramme varie de 400 FCFA à 500 FCFA, on 

peut nourrir les familles nombreuses, car il y a plusieurs qualités sur le marché. Pour 

cela, la plupart des ménages consomment le riz importé. 
 

En somme, le coût des produits alimentaires sur le marché de Dabou est élevé. Aussi 

les populations n’ont pas accès à tous les produits de leur choix et ont souvent 

recours au marché d’Abidjan situé à 49 kilomètres de la ville. Cependant, 30% des 

femmes privilégient le repas des enfants pendant que 55,7% des grandes personnes 

se contentent de deux (02) repas par jour. Par ailleurs, compte tenu de la cherté des 

prix des denrées en provenance des autres régions, 45% des ménages s’adaptent en 

consommant en plus du manioc et de ses dérivés, le riz importé jugé supportable 

pour leur bourse. 

3. Discussion  

Le Sommet Mondial de l'Alimentation (SMA) reconnaissait le lien intrinsèque entre 

la sécurité alimentaire et l'accroissement projeté de la population des pays en 

développement et des populations urbaines en particulier. Or les systèmes de 

production et de distribution des produits alimentaires des pays en développement 

sont de plus en plus difficiles compte tenu des produits de spéculation (FAO, 1999, 

p.2). En effet, de 53 633 habitants, la ville connaît une croissance rapide en termes 

démographiques que spatiales. Selon ATTA Koffi et TOA Bi Ignace (2014, p.358), sa 

population atteint 82 021 habitants. Les besoins de cette population s’expriment en 

alimentation de nécessité quotidienne mais aussi la quête d’espace pour les 

nombreux abidjanais.  

Au Sénégal, selon Alain MBAYE, (1999, p.62), les problèmes de disponibilité des 

terres et d’eau portent atteinte à la production agricole. Ces problèmes sont dus à 

l’extension des zones urbaines qui privilégient les logements au détriment des 

espaces cultivables. Selon KAM Olleh (2016, p.10-12), le succès de l’hévéaculture 

dans la Sous-préfecture de Bettié a entrainé l’abandon des cultures vivrières par les 

paysans et la rareté des vivres. Cependant, l’approvisionnement des villes provient 

non seulement de l’agriculture urbaine mais aussi de l’agriculture rurale. En outre, 

selon Marina BERTONCIN, Andréa PARS, Daria QUATRIDA, (2014, p.61), avec le 

processus de déterritorialisation de l’agriculture, le terroir perd sa spécificité locale 

pour ressembler à d’autres régions du monde qui connaissent la même spécificité 

productive, les produits locaux disparaissent au profit des filières qui tendent à se 

globaliser et l’autoconsommation diminue fortement au profit d’une consommation 

de masse. Jean Michel SEVERINO, (2014, p.202), soutient que dans le cadre de la 

coopération entre les pays africains et les pays développés, certaines grandes sociétés 

ou multinationales s’accaparent des terres des populations locales pour le 

développement de monocultures mécanisées, orientées vers l’exportation au 

détriment des agricultures paysannes et même du marché local. Une situation que 
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dépeint François RUF et Götz SCHROTH (2013, p.13), quand il affirme que la 

politique qui permet de produire des denrées d’exportation et acheter la nourriture 

avec le bénéfice est dangereuse, car elle accroît la dépendance des Etats à l’égard des 

marchés extérieurs. Pour lui, le fait d’abandonner les cultures vivrières et même de 

détruire les autres cultures pérennes au profit de l’hévéa, traduit un désir pour les 

populations de se spécialiser dans la production de cette culture. L’atteinte de la 

sécurité alimentaire dans les zones rurales est aussi un enjeu pour les politiques car 

plus des trois quarts des humains insuffisamment alimentés dans le monde sont des 

ruraux (Sébastien CHAZOT et al, 2012, p.18-20). Les cultures vivrières ont une 

double importance car, outre l’alimentation des populations humaines et animales 

car elles rapportent des revenus considérables aux exploitants (Bèh Ibrahim 

DIOMANDE et Kouamé Félicien KOUASSI, (2014, p.84). Pour ces raisons, les 

organismes nationaux et internationaux y voient un moyen pour promouvoir la 

sécurité alimentaire. C’est pourquoi la FAO (1999, p.5) propose que des 

investissements soient réalisés non seulement dans les êtres humains, mais 

également dans la productivité pour lutter contre la faim chronique et la pauvreté 

dans le monde. 

Conclusion 

L’espace rural de la commune n’arrive pas à approvisionner le marché de la 

commune. Les villages eux-mêmes sont approvisionnés à partir de la ville de Dabou 

De ces situations, la ville de Dabou n’est donc pas autosuffisante en matière de 

nourriture et dépend fortement des autres régions de la Côte d’Ivoire en cultures 

vivrières. L’expansion de l’hévéa dans la commune de Dabou est une réalité. Les 

conséquences de cette expansion sont le recul de la production vivrière. Une des 

raisons est la saturation foncière et la pénibilité des activités de production des 

produits vivriers. L’insécurité alimentaire s’accentue avec la croissance 

démographique, l’urbanisation des réserves périurbaines et l’inaccessibilité des 

produits vivriers. Ainsi, l’arrêt de production de certaines cultures vivrières doublé 

de l’influence de l’extension spatiale de la ville de Dabou serait une des causes 

fondamentales de l’insécurité alimentaire à Dabou. Cette situation déteint sur les 

coûts élevés des denrées alimentaires et entraine le changement des habitudes à la 

consommation locale. 
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